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	L’expression détaillée des recommandations du Sommet mondial pour le développement durable, qui s’est tenu à Johannesburg en 2002 et de celles du Congrès mondial sur les parcs de Durban en 2003 souligne l’indispensable association de toutes les parties prenantes aux différentes étapes de la constitution et de la mise en œuvre d’une aire protégée, particulièrement dans le cas des aires protégées gérées principalement à des fins d’utilisation durable des écosystèmes naturels (catégorie VI de l’UICN) ; elles appellent à la reconnaissance et au respect de la propriété coutumière, des droits d’usage et d’accès des populations locales. L’importance de la gouvernance est ainsi explicitement reconnue.

        
	L’objectif de la mise en œuvre d’une bonne de gouvernance des aires marines protégées conciliant préservation des ressources et développement socio-économique est particulièrement difficile à atteindre dans les pays les moins avancés dans un contexte caractérisé par la complexité des organisations sociales et institutionnelles ainsi que par des taux de croissance de la population parmi les plus élevés du monde. De ce point de vue, les aires marines et côtières ouest-africaines apparaissent comme un cas d’école. Les recherches entreprises ont mis en exergue les principales contraintes qui pèsent sur les aires marines et côtières protégées ouest-africaines et ont permis de caractériser les modes de gouvernance. Leur comparaison a mis en lumière des problèmes transversaux et quelques impasses.

        
	Au regard de celles-ci, la nécessité d’une reconfiguration de la gouvernance des aires marines protégées et des politiques publiques s’impose. Cette reconfiguration est amenée à transformer le fonctionnement de ces espaces protégés en adaptant les statuts juridiques et institutionnels et, concomitamment, les moyens d’action par la réhabilitation de l’administration publique, l’affermissement des processus de décentralisation, la reconnaissance et la garantie de droits d’usage territoriaux, le développement d’un écotourisme communautaire ou cogéré, planifié et intégré aux politiques de développement touristique des pays.

        
	C’est une coopération scientifique entre chercheurs du Nord et du Sud, entre chercheurs d’organismes de recherche publics et enseignants-chercheurs universitaires qui a rendu possible ce travail. Grâce à un dialogue interdisciplinaire, ce livre ouvre des perspectives méthodologiques et contribue à une réflexion sur la gouvernance des aires marines protégées et plus généralement sur la gouvernance environnementale dans les pays en développement.

      

      
        
	The detailed wording of the recommendations of the World Summit for Sustainable Developement, held in Johannesburg in 2002 and these of the World Parks Congress, held in Durban in 2003, underlined the necessary coherence of conservation and development policies at each stage of the setting-up and implementation of a protected area, in particular regarding the marine protected areas managed mainly for the sustainable use of natural ecosystems (category VI of IUCN) ; these recommendations call to respect the customary property, the access and use rights of local populations. The importance of governance systems is more than ever recognized.

        
	The objective of the implementation of a marine protected area governance system reconciling conservation and socio-economic development is particularly difficult to reach in developing countries in a context characterized by the complexity of social and institutional organizations as well as by an extraordinary increase of their populations.From this point of view, the West African marine and coastal areas are very representative. This research highlighted the main constraints hanging over the governance of West African marine and coastal protected areas and permitted to characterize the different governance systems; a comparative approach pointed out a broad range of weaknesses and some dead-ends.

        
	To mitigate these weaknesses, the reconfiguration of marine protected areas governance and public policies sound necessary. This reconfiguration would transform the management systems of these protected areas by adapting the legal and institutional statutes and, concomitantly, the means of action by the rehabilitation of the public administration, the strengthening of decentralization process, the recognition and protection of territorial use rights, the development of ecotourism community-based, planned and co-directed, integrated into national development policies. A scientific cooperation between researchers of developed and developing countries made possible this work. Thanks to an interdisciplinary dialogue, the work opens up methodological prospects and contributes to a reflection on the governance of marine protected areas as well as on the environmental governance in developing countries.
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        Bernard Salvat

      

      
        
          1Les zones côtières des mers ou des océans concentrent plus d’un tiers de la population mondiale, alors que celles-ci ne représentent que 4 % des terres de notre planète. Tous les milieux côtiers marins subissent d’importantes dégradations et pollutions d’origine anthropique. Dans les pays en développement où la ruralité, et souvent l’économie de subsistance ou de petite production marchande, sont encore de règle et reposent principalement sur l’exploitation des ressources naturelles, les pressions sur ces dernières sont considérables et leur exploitation est d’autant plus forte que la pression démographique s’accentue. Chacun s’accorde sur ce constat alarmant. La préservation des ressources naturelles et de la biodiversité dans le cadre d’un développement durable est donc au centre des débats lors de l’élaboration ou de la mise en œuvre des conventions internationales dont se sont dotés les états. La lutte contre la pauvreté, la gestion intégrée de ces zones côtières et la création d’aires marines protégées sont autant d’objectifs qui tentent de remédier à cette situation.

          2La création d’aires protégées, dont le concept est la forme occidentale d’un principe ancestral que mettaient en pratique certaines populations résidentes, constitue un des moyens actuels de conservation de la biodiversité et des ressources en général. Mais, si plus de 12 % des terres de la planète bénéficient d’un statut de protection, statut extrêmement variable par ailleurs, il n’en est pas de même du domaine marin qui n’est « protégé » qu’à 0,6 % de sa surface. On note toutefois une protection des zones côtières légèrement supérieure puisqu’elle est de l’ordre de 1,4 %. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : près de 100.000 sites terrestres protégés contre quelque 4.300 sites marins, plus de 18 millions de km2 de terres contre moins de 2 millions du domaine marin. Notons que la prise de conscience, au cours des trente dernières années, de la nécessité de créer des aires marines protégées, a donné lieu à un triplement de leur nombre, en particulier dans les pays en développement. On est loin toutefois de l’objectif qu’assignait pour 2012 le Sommet mondial pour le développement durable (Johannesburg, 2002) : créer des réserves couvrant 20 à 30 % de la surface maritime.

          3Depuis les années 60, l’Union mondiale pour la conservation de la nature (UICN) s’est penchée sur la catégorisation des aires protégées compte tenu de l’existence de très nombreux termes servant à les qualifier. Les six catégories d’aires protégées définies par l’UICN en 1994, allant de la stricte réserve à usage des scientifiques et interdite au public à des aires protégées en vue de l’exploitation durable des ressources, sont maintenant adoptées par les instances internationales gouvernementales et non gouvernementales. Les définitions de ces six catégories reposant sur des objectifs de gestion différents n’empêchent pas certaines confusions ; elles font toutefois l’unanimité des partenaires, même si l’UICN a toujours le projet de revoir cette catégorisation. Le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) l’a définitivement adoptée, de même que la Convention sur la diversité biologique qui y fait référence depuis 2004. Notons cependant qu’environ un tiers des sites protégés créés par les gouvernements ne se réclame d’aucune catégorie.

          4La plupart des aires marines protégées d’Afrique de l’Ouest relèvent de la catégorie 6 de l’UICN : « aires protégées gérées principalement à des fins d’utilisation durable des écosystèmes naturels » avec les caractéristiques de milieux naturels peu modifiés, gérés afin d’assurer le maintien de la biodiversité sur le long terme tout en assurant la satisfaction des besoins des communautés résidentes, en produits comme en services. Certaines de ces aires protégées d’Afrique de l’Ouest sont parmi les plus connues, pour ne citer que celle du Parc national du Banc d’Arguin en Mauritanie, créée en 1976. Cette aire est au centre de l’ouvrage, ainsi que deux autres aires protégées du réseau des réserves de biosphère de l’UNESCO qui sont celle du delta du Saloum au Sénégal et celle de l’archipel Bolama Bijagos en Guinée Bissau.

          5Nous sommes dans une région où les populations de l’ensemble des aires marines et côtières protégées, 170.000 habitants, vivent depuis toujours des ressources naturelles. Tous les gouvernements et toutes les institutions internationales gouvernementales et non gouvernementales reconnaissent que la préservation de la biodiversité et l’exploitation durable des ressources doit impérativement, non seulement recevoir l’accord des populations résidentes, mais reposer sur leur participation active. La gouvernance et les politiques publiques relatives aux aires marines protégées sont donc devenues des thèmes de première importance qui sont au cœur de cet ouvrage. C’est la coordination des organisations et des acteurs privés, communautaires ou publics, supposant la prise en compte d’un ensemble de contraintes et la levée d’un certain nombre d’ambiguïtés susceptibles d’être autant d’obstacles à l’atteinte des objectifs de développement durable, qui sont mis au premier plan par les auteurs. Il s’agit, dans un premier temps, d’identifier les acteurs et les processus décisionnels ; ces acteurs sont les résidents des aires marines et côtières protégées, les administrations de ces aires protégées, les services déconcentrés des administrations publiques, les ONG locales et internationales impliquées dans la création, la mise en œuvre ou le financement de ces espaces protégés, enfin les bailleurs de fonds internationaux ou des coopérations bilatérales. Ensuite, l’effort de recherche porte sur l’adoption d’un cadre adéquat pour caractériser la gouvernance locale de ces aires protégées de manière à proposer des options de politique publique aptes à pallier les dysfonctionnements.

          6L’enjeu de la bonne gouvernance de ces aires marines protégées est de relever le défi de la gestion principalement à des fins d’utilisation durable des écosystèmes naturels, objectif d’une aire protégée de catégorie 6 d’après l’UICN. Le contexte de ce défi est l’épuisement ou la surexploitation des stocks des trois quarts des espèces marines commercialisées au plan mondial, alors qu’une des principales ressources des zones côtières protégées est le poisson et que la pêche constitue, outre les aspects culturels, l’assise sociale et économique d’une grande partie des populations résidentes. Créer une aire marine protégée et déterminer ses objectifs est une chose, analyser le fonctionnement de tous ses acteurs et les résultats en est une autre, et c’est ce que nous proposent les auteurs de l’ouvrage. Encore faut-il considérer et analyser l’évolution des situations. Ces réserves, créées pour les plus anciennes d’entre elles il y a plus de trente ans, ainsi que leurs populations ne sont plus en dehors du monde. Leurs activités ne sont plus coupées du reste de la planète dont la population a doublé en quarante ans, dont le PNB a été multiplié par six, alors que la production alimentaire n’a bénéficié que d’un facteur 2,5. Ainsi, lors de la création de la Réserve de biosphère du delta du Saloum, la pêche relevait d’une économie locale de petite production marchande, alors qu’en 2003 les captures commercialisées représentaient presque le double des captures consommées par les pêcheurs et leurs familles. Dans le Parc national du Banc d’Arguin, on a assisté dans les années 1990 à un développement important d’une pêche aux raies et aux requins pour leurs ailerons à destination des marchés asiatiques, et le volume de l’ensemble des captures a quasiment doublé entre 1998 et 2003. Ces aires marines protégées, auquel ont été assignés des objectifs décidés il y a trois décennies pour les plus anciennes d’entre elles, ont donc vu le contexte économique changer au fil du temps avec une recomposition du pouvoir des différents acteurs.

          7« Les aires marines protégées d’Afrique de l’Ouest. Gouvernance et politiques publiques », livre édité par Jean-Yves Weigel, François Féral et Bertrand Cazalet s’organise à la façon d’une enquête. Les trois éditeurs scientifiques ont su s’entourer d’une quinzaine d’auteurs aux spécialités diverses mais indispensables pour traiter du sujet : histoire, sociologie, économie, droit et science politique, démographie, écologie. Une entreprise interdisciplinaire qui a pris racine sur le terrain par des enquêtes communes, après une étude bibliographique.

          8Les sept chapitres de l’ouvrage traitent des objectifs puis des enjeux des aires protégées en général, objectifs et enjeux replacés dans le contexte régional et local, des contraintes démographiques et des contraintes de dérégulation et d’extraversion des économies locales, du cadre juridique de la gouvernance, de la gouvernance locale et de ses impasses, avant d’aborder la reconfiguration de la gouvernance et des politiques publiques. Les premiers chapitres dressent le tableau de la situation alors que les derniers analysent la gouvernance et tentent de proposer des améliorations.

          9L’ouvrage montre bien que l’inspiration pour la création d’aires protégées fut et demeure internationale. C’est le plus souvent à l’initiative de chercheurs des sciences du vivant et dans le cadre de soutiens par des coopérations intergouvernementales ou internationales, ou bien encore par des organisations internationales non gouvernementales (UICN, WWF, etc.), qu’émergent les projets d’aires protégées dans les pays en développement. Les gouvernements s’accordent à considérer que la décentralisation des responsabilités, parallèlement à la participation active des populations résidentes pour la gestion durable des ressources, est maintenant indispensable, tout comme l’est la participation de l’ensemble de la société civile. Tous ces partenaires interagissent pour la création et la gouvernance de l’aire protégée dans le contexte culturel, social, économique et politique du pays et localement avec les communautés. Les études approfondies de cette gouvernance où les pouvoirs réels des partenaires sont analysés dans un cadre cohérent sont très rares, alors que le Sommet de Johannesburg (2002) recommande de telles études.

          10L’ouvrage est une grande « étude de cas » sur la gouvernance des aires marines protégées. Les chercheurs y trouveront un exemple détaillé de la réalité concernant les aires marines et côtières protégées ouest-africaines. Mais les résultats de ces recherches dépassent le cadre de ces espaces protégés et offrent un ensemble de réflexions sur la gouvernance environnementale en œuvre dans les pays en développement. Au-delà de ce public, cet ouvrage interpelle d’autres lecteurs : politiques, administrateurs et gestionnaires, chercheurs naturalistes, écologistes et conservationnistes. Ils y découvriront la complexité des interactions qui font le succès ou l’échec de la mise en réserve d’aires marines. Ils comprendront mieux le contexte dans lequel ils doivent œuvrer pour les objectifs qu’ils assignent à leurs propres actions dans le cadre d’une bonne gouvernance à laquelle tout le monde aspire.

          11Merci à nos éditeurs scientifiques et aux auteurs d’avoir réalisé ce travail et de nous en faire profiter.
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          Source : T. Dahou 2004 ; A.S. Da Silva, 2005.
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            Carte 8. Migrations saisonnières allochtones dans la Réserve de biosphère du delta du Saloum : l’exemple des pêcheurs à la crevette 
            
              subalbe
            
             (juillet 2002 - juin 2003)
          

          
            [image: Image 1000000000000389000005B7BD126D65.jpg]
          

          
            Carte 9. Commercialisation du poisson de la Réserve de biosphère du delta du Saloum au Sénégal et à l’étranger (2003)
          

          
            [image: Image 10000000000003290000023106F11E31.jpg]
          

          Source : DOPM, 2003.

          
            [image: Image 1000000000000329000002310EE97BC6.jpg]
          

          Source : DOPM, 2003.

          
            Carte 10. Principaux sites de pêche et de transformation du poisson dans la Réserve de biosphère du delta du Saloum (2003)
          

          
            [image: Image 10000000000003710000059335D1250B.jpg]
          

          Source : CONSDEV, 2003 ; M. Dème, 2004 ; j.-Y. Weigel, 2005
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          Photo 7 : Bateau à voile (lanche) en pêche au large d’Agadir (Parc national du Banc d’Arguin) © Jean-Yves Weigel
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          Photo 8 : Pirogues motorisées à quai à Missirah en lisière du Parc national du dellta du Saloum © Jean-François Noël
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          Photo 9 : Grande pirogue motorisée sénégalaise au large de l’île d’Unhocomo (Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Jean-Yves Weigel
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          Photo 10 : Petite pirogue sierra-léonaise de pêche à l’ethmalose au large de l’îlot de Porcos (Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Jean-Yves Weigel
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          Photo 11 : Captures de requins dans un filet à courbine à Arkeiss (Parc national du Banc d’Arguin) © Clément Briend
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          Photo 12 : Piège à poisson (cambua) sur l’estran de Bine (île de Canhabaque, Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Bozena Stomal
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          Photo 13 : Séchage traditionnel de mulets à Iwik (Parc national du Banc d’Arguin) © Bozena Stomal
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          Photo 14 : Séchage d’ailerons de requins à Tessot (Parc national du Banc d’Arguin) © Clément Briend
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          Photo 15 : Saumurage de carcasses de requins à Tessot (Parc national du Banc d’Arguin) © Clément Briend
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          Photo 16 : Ovaires de mulets qui, lavés, séchés, compressés et enduits de paraffine, donneront la poutargue (Tessot,Parc national du Banc d’Arguin) © Clément Briend
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          Photo 17 : Séchage de poissons à Soukouta (Réserve de biosphère du delta du Saloum) © Bozena Stomal
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          Photo 18 : Fumage d’ethmaloses sur l’îlot de Porcos (Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Jean-Yves Weigel
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          Photo 19 : Récolte de riz sous palmeraie à Ambeno (île de Canhabaque, Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Bozena Stomal
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          Photo 20 : Floraison de l’anacardier dans l’île de Bubaque (Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Jean-François Noël
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          Photo 21 : Jardin potager collectif de femmes papel dans l’île de Nago (Aire marine protégée communautaire d’Urok, Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Bozena Stomal
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          Photo 22 : Décorticage du régime de palmiste pour la fabrication d’huile de palme à Angaura (île de Canhabaque, Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Bozena Stomal
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          Photo 23 : Transport de paille à Uno (Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Bozena Stomal
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          Photo 24 : Récolte d’oignons à Mansarinko en lisière de la forêt classée de Fathala (Réserve de biosphère du delta du Saloum) © Jean-François Noël
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          Photo 25 : Ramassage de mollusques sur l’estran d’Ambagombe (île d’Uno, Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Bozena Stomal
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          Photo 26 : Fabrication de jupes en fibres végétales à Angumbe (île de Canhabaque, Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Bozena Stomal
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          Photo 27 : Embarcation utilisée pour la pêche sportive à Bubaque (Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Jean-Yves Weigel
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          Photo 28 : Transhumance de dromadaires dans le Parc national du Banc d’Arguin © Bertrand Cazalet
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          Photo 29 : Atelier de tissage coopératif à Arkeiss (Parc national du Banc d’Arguin) © Jean-Yves Weigel

          
            Usages de ressources ligneuses participant de la déforestation
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          Photo 30 : Bois de palétuvier pour le fumage du poisson dans l’îlot de Porcos (Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Jean-Yves Weigel
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          Photo 31 : Coupes dans la mangrove pour le bois de chauffe (fumage du poisson et cuisine) et le bois d’œuvre d’un campement de pêcheurs dans l’île d’Imbone (Parc national d’Orango) © Jean-YvesWeigel
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          Photo 32 : Fabrication d’une grande pirogue après une coupe d’arbres dans l’île d’Imbone (Parc national d’Orango) © Jean-Yves Weigel

          
            L’extraversion des économies des aires marines protégées
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          Photo 33 : Chargement à Ten Alloul d’un débarquement de courbines à destination de Nouakchott (Parc national du Banc d’Arguin) © Jean-Yves Weigel
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          Photo 34 : Commerçante guinéenne troquant du riz contre des noix de cajou sur la plage d’Egara dans l’île d’Unhocomo (Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Jean-Yves Weigel
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          Photo 35 : Exportation de poisson fumé d’un campement de l’île d’Imbone (Parc national d’Orango) vers Kamsar en Guinée © Jean-Yves Weigel

          
            Quelques acteurs de la gouvernance des aires marines protégées
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          Photo 36 : Réunion de concertation entre la direction, les pêcheurs du Parc national du Banc d’Arguin et un représentant d’une ONG internationale © Jean-Yves Weigel
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          Photo 37 : Réunion du conseil des Anciens d’Eticoga (Parc national d’Orango) © Bozena Stomal
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          Photo 38 : Prêtresse (okinka) du village d’Abu dans l’île de Formosa (Aire marine protégée communautaire d’Urok, Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Bozena Stomal
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          Photo 39 : Objet rituel (kolarako) signalant un lieu consacré à Cuchame dans l’île de Carache (Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Jean-Yves Weigel
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          Photo 40 : Danse précédant le départ des femmes pour un lieu sacré d’initiation à Abu dans l’île de Formosa (Aire marine protégée communautaire d’Urok, Réserve de biosphère de l’archipel Bolama Bijagos) © Bozena Stomal
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          Une question d’actualité

          1Le Sommet mondial pour le développement durable, qui s’est tenu à Johannesburg en 2002, a réaffirmé le rôle des aires marines protégées dans la conservation de la biodiversité en prenant l’engagement de créer des réseaux représentatifs censés couvrir 20 à 30 % de la surface maritime à l’horizon 2012. L’expression détaillée des recommandations du Sommet et de celles du Congrès mondial sur les parcs de Durban (2003) ont mis l’accent sur la nécessaire cohérence des politiques de préservation des ressources naturelles et de développement socio-économique, plus particulièrement en ce qui concerne la catégorie d’aire protégée administrée principalement à des fins d’utilisation durable des écosystèmes naturels (IUCN, 1994)1. Mais au-delà, ces recommandations soulignent l’indispensable association de toutes les parties prenantes (stakeholders) aux différentes étapes de la constitution et de la mise en œuvre d’une aire protégée ; elles appellent à la reconnaissance et au respect de la propriété coutumière, des droits d’usage et d’accès des populations locales, ce dernier point étant particulièrement important dans la mesure où il englobe la question des droits de pêche traditionnels peu ou pas pris en compte par les programmes de protection des espaces marins.

          2L’importance de la gouvernance est ainsi explicitement reconnue dans plusieurs recommandations du Congrès, dont celles concernant l’établissement d’un système mondial de réseaux d’aires protégées marines et côtières, la protection de la diversité biologique marine et des processus écosystémiques, la gestion intégrée du paysage pour soutenir les aires protégées, ou bien encore les recommandations portant sur la cogestion des aires protégées et sur la pauvreté des populations locales2. Ces recommandations s’inscrivent dans un mouvement général qui mentionne le caractère central des facteurs sociaux, culturels, économiques et institutionnels pour la conservation et qui appelle à décentraliser le plus possible la gestion.

          3Cette reconnaissance de l’importance de la gouvernance environnementale conduit à adopter une conception plus ouverte de la gestion des aires marines protégées permettant de discuter, non seulement du rôle de l’administration dans le processus de régulation de l’accès et de l’usage des ressources, mais également de la contribution que peuvent apporter d’autres intervenants tels que les communautés de résidents ou de pêcheurs, les ONG et les acteurs privés. Cette reconnaissance, qui s’inscrit dans une tendance mondiale à la décentralisation de l’autorité et de la responsabilité, vise à obtenir un engagement plus marqué de la société civile dans le processus décisionnel et réhabilite la gouvernance locale.

          4Ainsi, la question de la gouvernance environnementale et locale des aires marines protégées est celle de la coordination des organisations et des acteurs privés, communautaires ou publics, qui suppose la prise en compte d’un ensemble de contraintes et la levée d’un certain nombre d’ambiguïtés susceptibles d’être autant d’obstacles à l’atteinte des objectifs de développement durable. Les aires marines protégées sont un champ d’expérimentation privilégié de tels modes de coordination dont l’enjeu dépasse ces espaces, au regard du nombre considérable d’usagers dépendant des ressources naturelles dans les pays du Sud.

          La caractérisation et l’évaluation des modes de gouvernance

          5Cependant, malgré l’actualité de cette question, une revue de la littérature sur les aires marines protégées a montré que les considérations sur la gouvernance environnementale et locale étaient succinctes et centrées sur la notion plus réductrice de gestion participative, cette réduction indiquant une faiblesse du cadre d’analyse. Au regard des enjeux internationaux et locaux de la gouvernance des aires marines protégées dans les pays en développement, ces lacunes justifiaient un effort de recherche sur la caractérisation et l’évaluation des modes de gouvernance de ces espaces, de manière à définir des options de politique publique permettant de concilier la préservation des ressources naturelles et de la biodiversité avec le développement socio-économique.

          6La caractérisation des modes de gouvernance de ces espaces demandait de mettre préalablement en exergue les contraintes démographiques, socio-économiques, juridiques et institutionnelles. Plus précisément au regard du contexte ouest-africain, l’analyse des contraintes suivantes s’imposait : la densification du peuplement et l’intensification de la mobilité, la dérégulation et l’extraversion des économies locales, l’inspiration internationale des politiques de protection et l’héritage colonial administratif, enfin le syncrétisme du système de droit. Dans quelle mesure ces contraintes confirment-elles l’originalité des aires marines et côtières protégées ouest-africaines ? C’est une analyse détaillée des politiques publiques relatives à ces espaces et constitutives de leur gouvernance qui a permis de répondre, en particulier l’étude de la complexité de leur mode d’administration ou de la réalité de l’autorité de l’état. De même, l’analyse détaillée des modalités d’extraversion des économies de ces aires protégées, en confirmant ou en infirmant le paradoxe du renforcement des hiérarchies sociales traditionnelles, a participé de cette réponse.

          7Cette caractérisation passait par l’adoption d’un cadre d’analyse au regard des lacunes en la matière déjà mentionnées. Ce cadre a pu s’appuyer sur les acquis conceptuels des activités à risque, sur l’application de ces acquis à la gouvernance environnementale, sur la déclinaison de celle-ci en termes de science politique et d’économie politique. Pour ce faire, nous avons privilégié deux points focaux de la gouvernance locale qui renseignent sur les acteurs et les processus décisionnels : les...
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